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Membres absents à la séance :





RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public administratif rattaché à la
Ville de Saint-Genis-Laval, chargé d’animer et de coordonner l’action sociale municipale. Il exerce
ses compétences tels que définis par les articles L123-4 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles ainsi que dans le cadre du décret n° 95-562 du 6 mai 1995 qui précise les attributions
des CCAS.

Dans le respect de l’autonomie administrative et financière du CCAS en tant qu’établissement public
administratif doté d’une personnalité morale et dans l’objectif d’une optimisation des fonds publics
ainsi que dans l’intérêt d’une bonne organisation des services, la Ville de Saint-Genis-Laval s’engage
à apporter pour certaines fonctions son savoir-faire et son expertise. Dans ce contexte, il est apparu
nécessaire de formaliser la nature des liens fonctionnels existants entre le CCAS et les services de la
Ville de Saint-Genis-Laval, avec pour objectif de préciser la nature et le périmètre des concours
apportés respectivement.

La convention jointe en annexe fixe les dispositions générales régissant les modalités des concours et
moyens apportés par la Ville pour participer au fonctionnement du CCAS et contribuer à la conduite
de son action dans ses domaines de compétence. Elle précise les fonctions ressources concernées, la
mise à disposition des locaux, du matériel entre les deux structures et détermine les modalités de
refacturation éventuelles.

Elle prend effet à compter de sa signature par les représentants des deux parties pour une durée de
six  ans.  La  convention  se  prolonge  tacitement  par  période  de  un  an.  La  convention  doit  être
approuvée dans les mêmes termes par les deux instances délibératives.

Vu  l’avis  de  la  Commission  n°4  "Finances,  Affaires  Générales,  Développement  économique,
Ressources Humaines et Numérique" du 16 juin 2026 ; 

Mesdames et Messieurs, 

Oui l’exposé du rapporteur, 

Je vous demande de bien vouloir, 

- ACCEPTER le conventionnement avec le Centre Communal d’Action Sociale ;

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention avec le Centre Communal d’Action Sociale

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance,

Stéphane REYMOND

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Le Maire,

Jules GUILLEMOT

Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,  
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  



Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN, 
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès 
MARION,  Antonin GRECO 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.



CONVENTION DE GESTION ET DE MISE A DISPOSITION
ENTRE LA VILLE DE SAINT GENIS LAVAL ET LE CCAS DE SAINT-GENIS6LAVAL

ENTRE

La commune de Saint Genis Laval, 106 Av. Georges Clemenceau, 69230 Saint-Genis-Laval 
Représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jules Guillemot agissant en vertu de la
délibération du conseil municipal n° 04-2026-028 en date du 27 mars 2026.
ci-après désignée par le terme « la Ville »

D’une part,
ET
Le Centre Communal d'Action Sociale de Saint Genis Laval (CCAS)
Représenté par son Président Monsieur Jules Guillemot agissant en vertu d’une délibération de la
délibération du  conseil d’administration du CCAS n°2026-013 en date du 28 mai 2026.
ci-après désigné par le terme « le CCAS »
D’autre part,

Lesquels, préalablement à l’objet de la présente, exposent ce qui suit :

Exposé préalable :

Le statut des CCAS est régi par les articles L123-4 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles et par décret n°95-562 du 6 mai 1995, qui précise les attributions de cet établissement
public.

Le CCAS a une compétence sociale générale en direction des habitants de son territoire. L'article
L123-5 du Code de l'Action Sociale  et  des Familles  dispose :  « le Centre Communal d'Action
Sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en
liaison  étroite  avec  les  institutions  publiques  et  privées  ».   En  tant  qu’établissement  public
administratif, le CCAS de Saint Genis Laval est doté d’une personnalité morale, il dispose d’une
autonomie administrative et financière, exercé grâce à un budget qui lui est propre, un personnel et
un patrimoine distinct de celui de la Ville. Établissement public local, le CCAS est rattaché à la
Commune. Le CCAS est administré par un conseil d’administration présidé par le Maire-Président.
Le conseil  d’administration élit  un vice-président  qui préside l’instance en l’absence du Maire-
Président. Le conseil d’administration comprend des membres élus en son sein à la représentation
proportionnelle par le conseil municipal et en nombre égal des membres nommés par le Maire-
Président  parmi  les  personnes  participant  à  des  actions  de  prévention,  d’animation  ou  de
développement social menées dans la commune.

Le Code de l'Action Sociale et des Familles prévoit que le CCAS peut intervenir sous forme de
prestations remboursables ou non remboursables. Il a compétence pour créer et gérer en services
non personnalisés des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L 312-1. Le
CCAS a fait le choix d’attribuer à ses agents les droits et avantages en vigueur pour les agents de la
Ville. Le CCAS et la Ville organisent la gestion de leurs effectifs et mettent à jour, annuellement,
leurs tableaux des emplois respectifs.

Le CCAS de Saint Genis Laval met en œuvre la politique d’action sociale municipale. 

Conformément à l’article 25 du décret du 6 mai 1995, qui prévoit que les recettes d’exploitation et
de fonctionnement du CCAS peuvent comprendre les subventions versées par ses partenaires privés

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=/maps/place//data%3D!4m2!3m1!1s0x47f4e922d0de01d3:0x83b5276303b3e299%3Fsa%3DX%26ved%3D1t:8290%26ictx%3D111&ved=2ahUKEwjK9vn74eKTAxV3hv0HHUIlFVsQ4kB6BAglEAM&usg=AOvVaw0ZUf24U3HEYtRfGnnut5FZ


et publics, le CCAS reçoit chaque année une subvention de la Ville afin de soutenir son budget de
fonctionnement.
Dans le respect de l’autonomie du CCAS et dans l’objectif d’une optimisation des fonds publics,
d’une bonne gestion des moyens respectifs et d’organisation des services, la Ville apporte au CCAS,
notamment pour les fonctions support, son soutien et son expertise. Dans ce contexte, il est apparu
nécessaire de formaliser la nature des liens existants entre le CCAS et la Ville, avec pour objectif,
de  préciser  l’étendue  et  la  nature  des  concours  apportés  respectivement.  Ceci  exposé,  il  a  été
convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les dispositions générales régissant les modalités des
concours et moyens apportés par la Ville de Saint Genis Laval pour participer au fonctionnement du
CCAS en définissant et précisant la nature de ces derniers. La présente convention formalise les
liens de gestion et  de mise à  disposition des locaux,  du personnel,  du matériel,  entre  les  deux
structures et détermine les modalités de refacturation éventuelles.

Article 2 : Attribution d’une subvention annuelle au CCAS

Chaque  année,  la  Ville  et  le  CCAS déterminent  le  montant  de  la  subvention  annuelle  pour  le
fonctionnement  de l’établissement.  Le montant  de  la  subvention  est  proposé dans  le  cadre  des
dialogues  de gestion préparatoires  au montage du Budget  Primitif  de la  Ville  et  du CCAS. La
subvention est votée dans le cadre du vote du BP de la Ville au Conseil Municipal.

Article 3 : Mise à disposition des fonctions supports et des prestations de services

3.1 Concours des services de la Ville au CCAS

Dans un souci de bonne gestion des moyens, le CCAS bénéficie du support régulier des services de
la  Ville  à  son  profit  pour  l'exercice  des  fonctions  ci-après  qui  toutes  contribuent  à  son  bon
fonctionnement quotidien, notamment et non exhaustivement. Ces fonctions supports relèvent des
thèmes suivants :

- Ressources Humaines,
- Finances,
- Commande publique,
- Juridique,
- Systèmes d’information, reprographie et archives,
- Communication,
- Service à la population
- Techniques.

Pour  toute autre  collaboration entre  le  CCAS et  des  services  de la  Ville,  en  sus  des  fonctions
supports précitées, un accord préalable de la Direction Générale des Services et de la direction du
CCAS est  requis.  Par  ailleurs,  le  CCAS pourra  avoir  ponctuellement  recours  à  l’expertise,  au
conseil et à l’assistance des services de la Ville non mentionnés ci-dessus. 

3.2 Concours des services du CCAS à la Ville

Au travers de l’exercice de ses missions, le CCAS apporte sa contribution au bon fonctionnement
de la Ville, principalement sur les thèmes suivants :



- service d’accueil, d’information et d’accompagnement des habitants en situation de fragilité 
- l’accompagnent des publics vulnérable
- pilotage de certains plans de prévention tels que le plan canicule,

3.3 Modalités de valorisation des concours des services supports

Les valorisations se font sur la base d’équivalents temps plein des collaborateurs des services en
support régulier et ne font pas l’objet d’une refacturation. La mise à disposition de ces personnels
est effectuée à titre gracieux. 

Article 4 : Mise à disposition des locaux et matériels de la Ville au CCAS

Afin d’organiser les actions prévues dans le cadre des activités du CCAS, la Ville met à disposition
de celui-ci, à titre gracieux, les locaux et assume financièrement les charges afférentes. Ces locaux
sont  mis  à  disposition  du  CCAS  pour  être  utilisés  par  celui-ci  à  seule  fin  de  concourir  à  la
réalisation de ses missions. 

La Ville fournit également le CCAS en matériel et mobilier de bureau. La Ville assume les charges
de  nettoyage  des  locaux  partagés  entre  les  services  de  la  Ville  et  du  CCAS.  La  Ville  met  à
disposition du CCAS les véhicules nécessaires à son activité ainsi que la flotte de vélos en service. 

Article 5 : Commandes et groupement de commandes

Le CCAS et la Ville sont chacun signataires de leurs propres marchés pour les besoins qui leur sont
spécifiques. Toutefois, le CCAS bénéficie de l’appui du service de la commande publique de la
Ville  pour  la  préparation  et  la  passation  de  toute  consultation.  Dans  un  souci  de  performance
économique  mais  également  de  rationalisation  du  temps  administratif  dédié,  certains  marchés
peuvent être mutualisés entre la Ville et le CCAS et font l’objet d’un groupement de commandes
d’achats.  La  constitution  du  groupement  de  commandes  et  la  signature  de  la  convention  de
groupement font l’objet de la délibération du Conseil d’Administration du CCAS n° 2026-022 en
date du 28 mai 2026.

Article 6 : Durée et effets de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les représentants des 2 parties pour
une durée de 6 ans, puis se prolonge tacitement par période de un an. Chaque partie peut y mettre
fin par courrier moyennant le respect d’un délai de préavis de 3 mois.

Article 7 : Modification et Résiliation de la convention

Toute  modification  des  conditions  ou  modalités  d’exécution  de  la  convention  fait  l'objet  d'un
avenant soumis au conseil municipal et au conseil d'administration du CCAS.

Article 8 : Responsabilités – Assurances

Chacune des entités est responsable du fait de son activité et supporte les risques et conséquences
dommageables  en  découlant.  Dans  le  cadre  du  groupement  de  commandes  pour  des  achats
mutualisés avec la Ville, la Ville et le CCAS souscrivent des polices d’assurance dont l’objet est
notamment de garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’ils encourent du
fait de leur activité, une garantie dommages aux biens, une garantie protection juridique, et une
garantie flotte automobile.



Le CCAS et la Ville peuvent souscrire des contrats d’assurance ayant un objet différent de manière
autonome ou dans le cadre du groupement de commande achats.

Article 9 : Attribution de juridiction

Les  parties  s’engagent  à  rechercher,  en  cas  de  litige  sur  l’interprétation  ou  l’application  de  la
présente  convention,  toute  voie  amiable  de  règlement  avant  de  soumettre  tout  différend  à  une
instance juridictionnelle. En cas d’échec de ces voies amiables, tout litige pouvant survenir du fait
de la présente convention relèvera de droit de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon.

Fait à Saint Genis Laval le ……………...  2026 en deux (2) exemplaires
Pour la Commune
En vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 2026

Pour le CCAS
En vertu de la délibération du Conseil d’Administration en date du 29 juin 2026

Le Maire Le Président du CCAS
Jules Guillemot Jules Guillemot



ANNEXE 1 : Détail des concours des services supports de la Ville

Ressources humaines

La Ville prend en charge la gestion administrative et le suivi des ressources humaines du CCAS
avec en particulier :
- les procédures de recrutement et de remplacement
- le suivi des carrières, cessations de fonctions, droits à la retraite et d’une manière générale la
gestion des dossiers individuels des agents
- le traitement de la paie
- le plan de formation
- les procédures d’évaluation du personnel
- le suivi du tableau des effectifs et des emplois
- la gestion de la protection sociale
- la mise œuvre des lignes directrices de gestion
- la gestion prévisionnelle des emplois et compétences
- l’hygiène et la sécurité, la qualité de vie au travail, l’accès à la médecine professionnelle
- la gestion des différentes instances consultatives et les relations avec les organisations
syndicales
- la gestion des éventuelles procédures disciplinaires

Finances

La Ville assure l’assistance et la gestion financière du CCAS avec notamment :
- la préparation budgétaire en lien avec la direction du CCAS
- l’élaboration des documents budgétaires
- la mise à disposition et l’accompagnement sur le logiciel de gestion financière
- l’exécution budgétaire en dépenses et en recettes en lien avec les différents gestionnaires de
crédits et régisseurs du CCAS
- la contribution au développement de procédures et règles de gestion communes ainsi que la
veille réglementaire

Commande publique

La Ville assure les missions de :
- conseil pour la passation et l’exécution des marchés publics et autres contrats
- définition des procédures internes et leurs mises en œuvre
- organisation et participation aux commissions d’appels d’offres
- rédaction des pièces administratives des contrats d’un montant supérieur au seuil de dispense de
publicité et formalisme
- lancement et suivi des procédures soumises aux règles de publicité et de concurrence

Juridique

La Ville apporte son soutien et ses conseils en matière d’affaires juridiques au CCAS :
- donner un avis sur tout dossier, sujet d’ordre juridique
- assurer la conformité des actes contractuels du CCAS
- prendre en charge l’assistance juridique



- rédaction d’actes, de convention, ou de documents.

Systèmes d’information

La Ville prend en charge ou met à disposition les moyens nécessaires au fonctionnement du
CCAS, avec notamment :
- l’assistance et l’accompagnement au quotidien auprès de l’ensemble des agents du CCAS
utilisateurs des outils informatiques, de télécopieurs et de télécommunication dont la Ville assure
par ailleurs l’installation, la maintenance et le dépannage
- l’assistance aux projets du CCAS et à leur mise en œuvre sur la partie technique informatique et
télécommunication
- l’assistance et le conseil pour les choix d’acquisition relevant de la section de fonctionnement et
d’investissement du budget du CCAS (équipements en matériel et logiciels en particulier)
- les frais liés au fonctionnement (télécommunications, consommables, consommations
téléphoniques, abonnements téléphoniques et internet, etc)
- la sécurisation des données collectées et conservées pour les besoins du CCAS

Frais généraux – Reprographie

La Ville prend en charge les frais de photocopie, les impressions et le façonnage des supports
émis par le CCAS ainsi que la fourniture du papier et des enveloppes. La Ville prend également en
charge  les  services  et  frais  liés  au  traitement  du  courrier  départ  et  arrivée  du  CCAS  (frais
d’affranchissement notamment). La Ville met à disposition du personnel pour la distribution du
courrier interne.

Archives

La Ville assure le traitement, la conservation, la communication et la mise en valeur des archives
du CCAS dans les conditions légales prévues par les archives communales.

Communication

La Ville prend en charge la communication du CCAS et les frais de fonctionnement en découlant,
sur tout support de communication (papier ou digital), liés à l’activité du CCAS. Le CCAS sollicite
la  Ville pour la  diffusion de ses informations sur les différents supports  municipaux (magazine
municipal,  site  internet,  panneaux  lumineux  et  réseaux  sociaux)  et  pour  la  distribution  des
documents imprimés par celle-ci. Toute diffusion d’information ou de document est préalablement
soumise à la validation de la Ville.

Techniques

Les services techniques de la Ville (logistique, patrimoine bâti, espaces verts, cadre de vie)
interviennent pour le compte du CCAS de la même manière que pour la Ville. La Ville assure en
particulier les missions suivantes pour l’ensemble du patrimoine bâti affecté aux
missions du CCAS :
- conseil et assistance
La Ville apporte au CCAS les fonctions de maître d’ouvrage, conseils et assistance et assure la
mise en œuvre, le suivi et la gestion des opérations de maintenance, d’entretiens dits périodiques,
travaux et mise aux normes du patrimoine bâti.
- conduite d’opération
- gestion du parc automobile
La Ville assure la conduite d’opération sur le patrimoine bâti tout au long des différents chantiers



conduits (de l’engagement des études jusqu’au règlement des marchés de travaux).
La Ville assure l’entretien des espaces verts attenants au patrimoine bâti affecté aux missions du
CCAS. La Ville met à disposition les moyens humains et dotations en logistique pour les différentes
manifestations et événements organisés par le CCAS


